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NOTE EXPLICATIVE 


Le Conseil permanent présente son Rapport annuel d’activités (juin 2010 - mai 2011) en application de l’article 40 de son Statut et aux fins d’examen par l’Assemblée générale lors de sa quarantième et unième Session ordinaire.


Dans le souci de réduire la production de rapports volumineux, le présent rapport annuel contient des liens électroniques vers les divers documents cités pour référence.

Conformément à l’article 12 de son Règlement, le Conseil permanent est assisté des commissions permanentes, des commissions spéciales et des groupes de travail qu’il estime nécessaires pour donner suite aux mandats que lui confient l’Assemblée générale et la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures et à toute autre question que lui soumet le Secrétaire général de l’OEA conformément à l’article 110 de la Charte de l’OEA
/.


Durant la période couverte par le présent rapport, le Conseil permanent a mené ses travaux avec la collaboration des commissions et groupes de travail suivants:

· Commission générale

· Commission des questions juridiques et politiques

· Commission des questions administratives et budgétaires

· Commission sur la sécurité continentale

· Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA

· Commission spéciale des questions migratoires

· Groupe de travail mixte Conseil permanent/CEPCIDI chargé d’examiner le projet de Charte sociale des Amériques

· Groupe de travail mixte Conseil permanent/CEPCIDI chargé d’examiner les mécanismes existants de prévention et d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire

Le document publié sous la cote AG/doc.5217/11  add. 1 contient les rapports des diverses commissions du Conseil permanent portant sur les résultats de leurs travaux. 


Les documents publiés sous la cote AG/doc.5217/11 add. 2 et add. 3 contiennent les projets de résolution et de déclaration examinés et approuvés par le Conseil permanent aux fins de transmission à l’Assemblée générale. 

Le 5 juin 2011
RAPPORT ANNUEL ADRESSÉ PAR LE CONSEIL PERMANENT

À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

CHAPITRE I

A. PRÉSIDENCE ET VICE-PRÉSIDENCE

Le Conseil permanent de l’Organisation est composé de représentants des États membres, à raison d’un représentant par État, chacun spécialement désigné par son gouvernement avec rang d’ambassadeur.  Chaque gouvernement peut accréditer un représentant par intérim, un représentant suppléant, ainsi que les conseillers qu’il juge utiles.
/

La présidence est exercée successivement par les représentants, selon l’ordre alphabétique du nom espagnol des pays respectifs.  La vice-présidence est exercée de façon identique, selon l’ordre alphabétique inverse.
/ Les mandats couvrent une période de trois mois et commencent à courir automatiquement le premier mois de chaque trimestre.

2010

	Période
	Présidence 
	Vice-présidence 

	Juillet-septembre 
	Ambassadrice María Isabel Salvador (Équateur)
	Ambassadeur  Joaquín A. Maza Martelli (El Salvador)

	Octobre-décembre 
	Ambassadeur Joaquín A. Maza Martelli (El Salvador)
	Ambassadrice María Isabel Salvador (Équateur)


2011

	Période 
	Présidence 
	Vice-présidence 

	Janvier-mars 
	Ambassadrice Carmen Lomellin

(États-Unis)
	Ambassadeur Hubert J. Charles (Dominique)

	Avril - juin
	Ambassadrice Gillian M.S. Bristol (Grenade)
	Ambassadeur José Enrique Castillo Barrantes (Costa Rica)


B. COMPÉTENCE


Le Conseil permanent connaît, dans les limites de la Charte et des traités et accords interaméricains, de toute question que lui confie l’Assemblée générale ou la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures.
/

Il fait office, provisoirement, d’organe de consultation, conformément aux dispositions du traité spécial sur la question.
/


Le Conseil permanent veille au maintien des relations amicales entre les États membres et, à cette fin, les aide effectivement à régler leurs différends par des moyens pacifiques, conformément aux dispositions de la Charte.
/

Il appartient également au Conseil permanent:
/
a. De donner suite aux décisions de l’Assemblée générale ou de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures dont l’exécution n’aurait été confiée à aucun autre organisme;

b. De veiller au respect des normes régissant le fonctionnement du Secrétariat général et d’arrêter, dans les intersessions de l’Assemblée générale, les dispositions d’ordre réglementaire qui permettent au Secrétariat général de s’acquitter de ses attributions administratives;

c. De s’acquitter des attributions de Commission préparatoire de l’Assemblée générale dans les conditions que prescrit l’article 60 de la Charte, à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement;

d. D’élaborer, sur demande des États membres et avec la coopération des organes pertinents de l’Organisation, des projets d’accord appelés à promouvoir et à faciliter la coopération entre l’Organisation des États Américains et les Nations Unies ou entre l’Organisation et d’autres organismes américains jouissant d’une autorité internationale reconnue.  Ces projets d’accord seront soumis à l’approbation de l’Assemblée générale;

e. D’adresser des recommandations à l’Assemblée générale sur le fonctionnement de l’Organisation et la coordination de ses organes subsidiaires, organismes et commissions;

f. D’examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l’Organisation, et de présenter à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il juge utiles; 

g. D’exercer toutes autres attributions que lui confère la Charte.

C. SECRÉTARIAT


Le Secrétaire général adjoint de l’Organisation est le Secrétaire du Conseil permanent.
/  Il dirige le Secrétariat de l’Assemblée générale, du Conseil permanent et le Département des conférences et réunions.


Conformément aux dispositions de l’Instruction 08-01 rev. 4, le Secrétariat du Conseil permanent a pour attributions principales les suivantes, dont le texte intégral figure, en version espagnole, sur le site http://www.oas.org/legal/intro.htm
· Attributions

1. Fournir régulièrement des services consultatifs aux présidents et autres responsables élus de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires en ce qui a trait à l’organisation des travaux, à l’état des négociations, à l’interprétation du règlement ainsi que des références aux représentants des États membres et aux secteurs pertinents du Secrétariat général sur les questions présentées aux fins d’examen.

2. Prêter des services consultatifs aux commissions de style des réunions et conférences des organes de l’Organisation.

3. Préparer des rapports et des projets de résolution et de déclaration, et formuler des recommandations sur les questions à l’ordre du jour des réunions, ainsi que les comptes rendus analytiques et les procès-verbaux de ces réunions.

4. Faire en sorte que les informations figurant sur les pages Web du Secrétariat de l’Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent, des organes subsidiaires et du Bureau du Secrétaire général adjoint soient maintenues à jour, dans les langues officielles de l’Organisation. 

5. Fournir tous les services en rapport avec le traitement et la publication de tous les documents officiels du Secrétariat de l'Assemblée générale, de la Réunion de consultation, du Conseil permanent et des organes subsidiaires, en veillant à ce qu’ils soient convenablement enregistrés et classés, et que des copies électroniques soient transmises à l’avance aux délégations ainsi qu’aux fonctionnaires et responsables compétents du Secrétariat général.

6. Superviser comme suit la préparation des documents nécessaires à la tenue des réunions : a) veiller à ce que les textes originaux soient cohésifs et de qualité, et qu’ils respectent les normes établies; b) coordonner, avec la Section des services linguistiques, le traitement des documents et l’établissement des délais relatifs à la réception des documents originaux et à la remise aux États membres des versions de ces textes dans toutes les langues pertinentes.

7. Fournir des services de secrétariat et d’appui à la présidence du Conseil permanent.

8. Coordonner avec le Département des conférences et réunions la fourniture de services de secrétariat et de conférence à l’Assemblée générale, à la Réunion de consultation, au Conseil permanent et aux organes subsidiaires.

CHAPITRE II

A.
SÉANCES 


Conformément à l’article 12 du Statut du Conseil permanent, ce dernier tiendra ses réunions à son siège et de la manière déterminée par son Règlement. Le Conseil permanent peut également tenir des réunions sur le territoire de tout État membre, lorsqu’il le juge opportun, avec l’agrément préalable du gouvernement intéressé (Article 13 du Statut du Conseil permanent)


Par ailleurs, le Règlement du Conseil permanent énonce, au Chapitre VII, les normes qui régissent la convocation de séances protocolaires, ordinaires et extraordinaires.

Une fois qu’elles ont été approuvées, les transcriptions verbatim des séances du Conseil permanent peuvent être consultées en cliquant sur le menu qui apparaît dans le lien hypertexte suivant: http://www.oas.org/consejo/fr/actas.asp 
1. Séances ordinaires


Conformément aux dispositions de l’article  36 de son Règlement, le Conseil permanent tient ses séances ordinaires les premier et troisième mercredis du mois.  S’il est nécessaire d’avancer ou de reporter une séance ordinaire, le président du Conseil peut fixer une autre date pour sa tenue.  Les séances du Conseil permanent et celles de ses commissions, sous-commissions et groupes de travail commencent ponctuellement à l’heure qui aura été fixée dans l’avis de convocation.


À la date de la publication du présent Rapport, le Conseil permanent a tenu un total de 19 séances ordinaires.


Les interventions des délégations lors des séances ordinaires du Conseil permanent sont consignées verbatim au procès-verbal de chaque séance. En outre, le Secrétariat général inscrit et publie les décisions prises à chaque séance. 

	Date
	Objet 
	Compte rendu analytique 
/

	22 juin 2010 
	Réunion ordinaire 
	CP/SA. 1760/10

	7 juillet 2010
	Réunion ordinaire
	CP/SA. 1761/10

	21 juillet 2010
	Réunion ordinaire
	CP/SA. 1764/10

	2 septembre 2010
	Réunion ordinaire
	CP/SA. 1766/10

	15 septembre 2010
	Réunion ordinaire
	CP/SA. 1768/10

	27 septembre 2010 
	Réunion ordinaire
	CP/SA. 1769/10

	29 septembre 2010 
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1770/10

	27 octobre 2010
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1775/10

	23 novembre 2010
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1782/10

	1er décembre 2010
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1783/10

	15 décembre 2010
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1785/10

	20 janvier 2011
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1789/11

	18 février 2011
	Réunion ordinaire
	CP/SA.1791/11

	16 mars 2011
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1795/11

	30 mars 2011
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1797/11

	20 avril 2011
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1799/11

	4 mai 2011 
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1802/11

	4 mai 2011
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1803/11

	18 mai 2011
	Réunion ordinaire
	CP/SA 1805/11


2. Séances protocolaires
En vertu des dispositions de l’article 38 du Règlement du Conseil permanent, à la date de la rédaction du présent rapport, le Conseil a convoqué les séances protocolaires suivantes:

	Date 
	Objet
	Compte rendu analytique 9/

	21 juillet 2010
	Commémoration de la naissance du Libertador Simón Bolívar
	CP/SA 1763/10

	15 octobre 2010
	Commémoration de la Découverte de l’Amérique: La rencontre de deux mondes
	CP/SA 1774/10

	10 novembre 2010
	En l’honneur de Son Excellence Madame Kamla Persad-Bissessar, Premier Ministre de la République de Trinité-et-Tobago
	CP/SA 1778/10

	14 avril 2011
	Commémoration de la Journée des Amériques et de l’anniversaire de la signature de la Charte de l’Organisation des États Américains
	CP/SA 1798/11

	29 avril 2011 
	En l’honneur de Son Excellence Monsieur Ricardo Alberto Martinelli Berrocal, Président de la République du Panama
	CP/SA 1801/11


Le Conseil permanent a tenu, au total, cinq séances protocolaires. 

Les interventions des délégations pendant les séances protocolaires du Conseil permanent sont consignées verbatim dans le procès-verbal de chaque séance.
3. Réunions spéciales et séances extraordinaires


Conformément à l’article 37 de son Règlement, le Conseil permanent tient des séances extraordinaires lorsque:

a. Le président l’estime nécessaire;

b. Un représentant le lui demande par écrit en lui indiquant l’objet de sa requête;

c. Le Secrétaire général le demande expressément, dans l’exercice de ses attributions prévues au deuxième paragraphe de l’article 110 de la Charte; 

d. L’Assemblée générale le décide de façon expresse.

L’Assemblée générale a également demandé la convocation de réunions spéciales pour se pencher sur des questions à l’ordre du jour de l’Organisation.


À la date où est présenté le présent rapport, le Conseil permanent a tenu un total de seize  réunions spéciales et séances extraordinaires.
Tout comme dans le cas des séances ordinaires et protocolaires, les interventions des délégations sont consignées verbatim au procès-verbal de chaque séance et le Secrétariat général inscrit et publie les décisions prises à chaque séance.

	Date 
	Objet
	Compte rendu analytique 9/

	19 juillet 2010 
	Entrée en fonctions du Secrétaire général adjoint de l’Organisation 
	CP/SA 1762/10

	22 juillet 2010
	Demande de la Mission de la Colombie
	CP/SA. 1765/10

	30 septembre 2010
	Demande de la Mission permanente de l’Équateur  
	CP/SA. 1772/10

	6 octobre 2010
	Rapport du Secrétaire général sur sa visite en Équateur, en exécution de la résolution  CP/RES. 977 corr. 1 (1772/10)
	CP/SA.1773/10

	28 octobre 2010
	En exécution du mandat imparti par les résolutions AG/RES. 2455 (XXXIX-O/09) et AG/RES. 2562 (XL-O/10) de l’Assemblée générale « Droits humains et personnes âgées » 
	CP/SA. 1776/10

	3 novembre 2010
	Examen de la demande de la République du Costa Rica concernant la situation avec la République du Nicaragua dans la zone limitrophe du fleuve San Juan
	CP/SA 1777/10

	10 novembre 2010
	Pour recevoir Son Excellence Monsieur Peter Kent, Ministre d’État aux affaires étrangères du Canada
	CP/SA 1778/10

	18 novembre 2010
	Examen de la demande de convocation d’une Réunion de consultation des ministres  des relations extérieures présentée par la République du Costa Rica
	CP/SA. 1780/10

	13 décembre 2010
	Pour recevoir Son Excellence Monsieur Hugo Martínez, Ministre des affaires étrangères d’El Salvador.


	CP/SA.1784/10

	26 janvier 2011
	Actualisation des informations sur la situation en Haïti
	CP/SA 1790/11

	11 mars 2011
	Pour recevoir Son Excellence Monsieur Hugo Martínez, Ministre des affaires étrangères d’El Salvador.
	CP/SA 1792/11

	15 mars 2011
	Célébration de l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine, conformément à la résolution AG/RES. 2550 (XL-O/10)
	CP/SA 1793/11

	16 mars 2011
	Pour recevoir Son Excellence Monsieur I. J. Karl Hood, Ministre des affaires étrangères, du commerce extérieur, de l’environnement et de la promotion des exportations de la Grenade
	CP/SA 1794/11

	13 mai 2011 
	Séance extraordinaire  
	CP/SA 1804/11

	24 mai 2011
	Pour examiner la convocation d’une Session extraordinaire de l’Assemblée générale
	CP/SA 1806/11

	25 mai 2011
	Séance extraordinaire 
	CP/SA 1808/11


B.
COMPTES RENDUS DES SÉANCES ORDINAIRES ET EXTRAORDINAIRES ET DES RÉUNIONS MIXTES du Conseil permanent (CP) et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI)
À la date où est publié le présent rapport, le Conseil permanent et la CEPCIDI ont tenu six réunions mixtes. 

Les déclarations et les commentaires formulés par les délégations sont portés au procès-verbal de chaque réunion et le Secrétariat consigne et publie les décisions qui y sont prises.

	Date 
	Objet 
	Comptes rendus analytiques 9/

	2 septembre 2010
	Réunion mixte 
	CP/SA 1767/10

	1er octobre 2010
	Pour commémorer le cinquantième anniversaire de la création du Programme de bourses de l’OEA, en exécution du mandat imparti par la résolution AG/RES. 2495 (XXXIX-O/09) de l’Assemblée générale
	CP/SA. 1771/10

	18 novembre 2010
	En exécution de la résolution CP/RES. 909 (1567/06) "La promotion de l’agriculture et le développement rural dans le Continent américain"
	CP/SA.1781/10

	23 mars 2011
	Année interaméricaine de la culture
	CP/SA. 1796/11

	28 avril 2011
	Réunion mixte
	CP/SA. 1800/11

	25 mai 2011
	Réunion mixte
	CP/SA 1807/11


1. Suivi des résultats de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale

· Répartition des mandats


L’une des premières activités entreprises par le Conseil permanent après une Assemblée générale est la répartition des mandats émanés de l’Assemblée générale aux divers organes du Conseil permanent, à la CEPCIDI et au Secrétariat général. À cet égard, le Conseil permanent a émis et approuvé le document publié sous la cote CP/doc.4498/10 rev. 2 "Répartition des mandats émanés de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale et d’autres mandats antérieurs" (adopté par le Conseil permanent à sa séance du 21 juillet 2010)9/. 

RÉPARTITION DES MANDATS ÉMANÉS DE LA TRENTE-NEUVIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ET D’AUTRES MANDATS ANTÉRIEURS

L’Assemblée générale, à sa Quarantième Session ordinaire,  a émis des mandats spécifiques à l’intention du Conseil permanent par le truchement des résolutions suivantes:

	COTE ET TITRE
	MANDAT

	AG/RES. 2531 (XL-O/10)

La situation au Honduras
	1.  Constituer une Commission de haut niveau dont les membres seront désignés par le Secrétaire général, laquelle aura pour tâche d’analyser l’évolution de la situation à laquelle se réfère la résolution AG/RES. 1 (XXXVII-E/09). 

2.  Établir que la Commission de haut niveau soumettra ses recommandations à l’Assemblée générale au plus tard le 30 juillet 2010.



	AG/RES. 2557 (XL-O/10)

Contribution au processus de reconstruction en Haïti au lendemain du foudroyant tremblement de terre du 12 janvier 2010
	4.   Demander au Secrétariat général de concentrer son attention sur la coopération de l’OEA avec Haïti en matière de développement des capacités, de renforcement des institutions et de bonne gouvernance.

5.
Demander également au Secrétariat général:

a. De poursuivre ses travaux à l’appui du Gouvernement d’Haïti concernant les processus électoraux et la mise sur pied du Conseil électoral permanent; 

b. De continuer d’appuyer les autorités haïtiennes, en particulier l’Office National de l’Identification, dans le cadre du processus de modernisation de l’inscription civile et de l’émission de cartes d’identité nationales, et de continuer de travailler au transfert des compétences techniques nécessaires pour que cette institution puisse rendre ce processus permanent et durable;

c. D’aider les autorités haïtiennes, à leur demande, à moderniser le système cadastral et le processus de délivrance de titres de propriété afin de faciliter la planification du développement, le zonage, la sécurité de la propriété des terres en vue d’encourager le développement socioéconomique; 

d. D’aider les autorités haïtiennes, à leur demande, à renforcer le processus de dialogue ouvert et inclusif sur la nécessité d’une réforme de la Constitution et l’envergure que cette réforme devrait avoir, ainsi que sur d’autres réformes importantes liées à la gouvernance.

6.   Demander en outre au Secrétariat général d’envisager un ajustement de ses structures dans ses rapports avec Haïti, pour mieux donner suite aux mandats de l’OEA à la lumière des nouveaux défis auxquels ce pays est confronté et pour renforcer la coordination interne au sein du Secrétariat général ainsi que la coordination avec d’autres partenaires du système interaméricain.

7.   Demander enfin au Secrétariat général de faire rapport sur ses activités en Haïti ainsi que sur la mise en œuvre de la présente résolution.

8.  Demander au Secrétaire général de l’OEA de transmettre copie de la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies

	AG/RES. 2555 (XL-O/10)

Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine
	4.   Reconnaître qu’il est important de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, et de demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation visant la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine et, dans cette perspective, de charger le Secrétariat général de continuer d’appuyer le Conseil permanent et les États membres dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques et de son Plan d’action.

6.  Charger le Secrétariat général d’apporter son soutien aux programmes visant à prévenir et à combattre la corruption et contribuant à la promotion de la responsabilité, de l’efficacité et de l’intégrité dans l’exercice de la fonction publique, en vue de consolider une culture de transparence et de garantir une gestion plus efficace des affaires publiques.

8.  Demander au Secrétariat général d’apporter une assistance aux États membres qui lui en feront la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA.

10. Recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques dans les États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences, y inclus dans le domaine des technologies de l’information et de la communication, ainsi que la cyberadministration.

12.   Demander au Secrétariat général et aux États membres de continuer à promouvoir des débats à l’échelle du Continent américain sur les questions liées à la gouvernance démocratique, par le biais du dialogue, de forums et de séminaires.

13.   Rendre hommage au rôle important de la participation de tous les secteurs de la société, y inclus la société civile, dans la consolidation de la démocratie; de reconnaître également que cette participation constitue l’un des éléments vitaux du succès des politiques de développement, et dans ce contexte, de demander au Conseil permanent de convoquer une séance extraordinaire avec une large participation de tous les secteurs de la société, y compris les organisations de la société civile, conformément aux “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA” approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), laquelle sera chargée d’examiner la contribution de ces organisations au renforcement d’une culture démocratique dans les Amériques, conformément à l’article 26 de la Charte démocratique interaméricaine, de même que les thèmes, les résultats et les recommandations des réunions tenues à l’OEA en mars 2008 sur le thème “Partenariat avec la société civile”.

14.   Charger le Conseil permanent d’organiser et de tenir un dialogue sur l’efficacité de la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine et de présenter les résultats de cet exercice et/ou les progrès accomplis en 2011, dans le cadre de la commémoration du dixième anniversaire de l’adoption de cet instrument.



	AG/RES. 2550 (XL-O/10)

Reconnaissance de l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine


	4.  Charger le Conseil permanent de tenir une séance extraordinaire pour commémorer l’Année internationale des personnes d’ascendance africaine avant la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, dont l’ordre du jour comportera la question des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques.

5.     Demander au Conseil permanent de présenter un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.



	AG/RES. 2562 (XL-O/10)

Droits humains et personnes âgées
	1.     Renouveler sa demande au Conseil permanent pour que cet organe convoque au second semestre 2010 la séance extraordinaire sur les droits humains et les personnes âgées avec la participation de représentants nationaux et d’experts du secteur universitaire et de la société civile ainsi que d’organismes internationaux, afin de tenir des échanges d’information, de mettre en commun des pratiques optimales et d’examiner le bien-fondé de l’élaboration d’une convention interaméricaine sur les droits des personnes âgées

	Article 91 f de la Charte de l’Organisation des États Américains

Observations et recommandations relatives aux rapports annuels suivants des organes, organismes et entités de l’Organisation (Article 91.f de la Charte de l’OEA)

a. Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)

b. Secrétariat général


	Il appartient également au Conseil permanent: f. D’examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l’Organisation, et de présenter à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il juge utiles.

	AG/RES. 2542 (XL-O/10)


Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région
	3.      Renouveler le mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’œuvrer de concert dans le cadre de l’élaboration d’un projet de Charte sociale des Amériques et d’un Plan d’action incluant les principes de développement social et fixant les buts et objectifs spécifiques qui renforcent les présents instruments de l’Organisation des États Américains (OEA) traitant de la démocratie, du développement intégral et de la lutte contre la pauvreté.

5.    Charger le Conseil permanent d’envisager de convoquer, une fois le processus de négociations terminé, une session extraordinaire de l’Assemblée générale en prenant en compte l’offre de la République bolivarienne du Venezuela de l’accueillir, en vue de l’adoption de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action.

        Actuellement, le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI continuent à examiner le texte du projet de Charte sociale qui a été proposé

.



	AG/RES. 2553 (XL-O/10)

Vers l’établissement de priorités relatives à la jeunesse dans les Amériques  

	1. Demander au Secrétariat général de compiler et de présenter à une réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), les résultats du Sommet spécial de la Communauté des Caraïbes sur le développement de la jeunesse, de la Pré-conférence américaine et de la Conférence mondiale sur la jeunesse et d’entreprendre des consultations avec les États membres sur la mise en œuvre de ces priorités. 

2.    Demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’envisager la possibilité de convoquer une réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés des questions de la jeunesse avant la tenue en 2011 de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, en tenant compte du rapport du Secrétariat général qui contient une compilation des priorités ainsi que les résultats du processus de consultation

	AG/RES. 2610 (XL-O/10)


Les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres
	1.   Encourager le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur les mécanismes existants en matière de prévention, d’intervention en cas de catastrophe et d’aide humanitaire entre les États membres, à renforcer lesdits mécanismes.




· Approbation du rapport de la Commission de style

Le 21 juillet 2010 (CP/SA.1764/10), la présidence de la Commission de style de la Quarantième Session ordinaire de l'Assemblée générale a présenté son rapport sur les travaux réalisés du 29 juin au 15 juillet 2010. En outre, selon le vœu de l'article 28 du Règlement de l'Assemblée générale, qui est de corriger les erreurs de forme et de veiller à la concordance des textes dans les langues officielles, le président a précisé que trois déclarations et 86 résolutions adoptées par l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire ont été révisées, et annoncé quelques mesures spécifiques adoptées au regard des résolutions ci-après: AG/RES. 2540 (XL-O/10), "Suivi des réunions des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques"; AG/RES. 2546 (XL-O/10), "Modifications au Statut et au Règlement de la CITEL"; et AG/RES. 2613 (XL-0/10), "Financement du Programme-budget de l'Organisation pour 2011". 

Le président a ajouté que, au début de ses travaux, la Commission a adopté une décision à caractère général, qui s'applique à toutes les résolutions: les notes de bas de page se référant à la totalité du contenu d'une résolution en particulier seront placées en fin de résolution et les notes de bas de page concernant exclusivement un paragraphe restent à la page où est placé ledit paragraphe.  

À cet égard, le président de la Commission de style a annoncé que durant l'examen portant sur la résolution intitulée “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme", la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a signalé son désaccord avec la décision adoptée par la Commission, s'agissant du placement des notes de bas de page qui concernent l'intégralité d'une résolution, car, à son avis, il ne s'agit pas d'une question de forme, ces notes devant être conservées à la première page, comme cela a été fait antérieurement.

Sur ce point, le président de la Commission de style a signalé que la Délégation des États-Unis avait demandé acte de sa position, sans porter préjudice à son appui en faveur de la décision adoptée par la Commission de style, déclarant que, à son avis, toutes les notes de bas de page devraient être placées à la fin de la résolution y relative afin d'éviter que ce genre de  problème se reproduise à l'avenir.  

Dans la mesure où la préoccupation formulée par la Délégation du Venezuela est hors du ressort de la Commission de style, la question a été renvoyée au Conseil permanent aux fins d'examen. 

Après que les représentants des délégations du Venezuela, du Nicaragua, des États-Unis, du Pérou, du Brésil, du Canada, de la Grenade, de la Bolivie, de la République dominicaine et du Panama eurent exprimé leur avis sur cette question et sur la nécessité de prendre une décision susceptible de s'appliquer aux cas futurs, le Conseil permanent a décidé de poursuivre l'examen de la question une fois que les délégués auraient eu l’occasion d’effectuer les consultations pertinentes.
Durant la séance du Conseil permanent tenue le 20 avril 2011 (CP/SA 1799/11), la présidente a évoqué la pratique adoptée récemment, concernant l'inclusion de notes de bas de page dans les projets de résolution et leurs annexes. En ce sens, elle a suggéré de prendre une décision qui s'appliquerait à tous les projets de résolution devant être soumis à l'Assemblée générale à compter de la Quarante et unième Session ordinaire. 
Après les interventions des délégations du Venezuela et de l'Argentine à ce sujet, le Conseil permanent a adopté la proposition du Président et a décidé ce qui suit:
1. À partir de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale et pour toutes les sessions qui lui succèderont, les notes de bas de page qui concernent n'importe quelle partie d'un projet de résolution devront tenir sur deux lignes. Si le texte de la note dépasse ce maximum, les deux premières lignes commenceront à la page correspondante et le reste sera placé à la fin du texte du projet de résolution y afférent. Il en sera de même pour les projets de résolution qui seront soumis à l'examen du Conseil permanent aux fins d'adoption. 

2. À partir de la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale et pour toutes les sessions qui lui succèderont, les projets de résolution ne seront accompagnés d'aucune annexe, à moins qu'il s'agisse de documents soumis à l'examen de l'Assemblée générale aux fins d'adoption ou d'approbation, comme c'est le cas des conventions, des chartes et des statuts. Tout renvoi figurant dans le texte des projets de résolution devra mentionner le titre et la cote du document afférent, ainsi que tout autre élément d'identification disponible, notamment l'intitulé, le lieu et la date de la réunion durant laquelle le document en question a été examiné. 

La décision adoptée par le Conseil permanent a été publiée sous la cote CP/doc.4556/11.
2. Aperçu général

Au cours de la période 2010-2011, le Conseil permanent a non seulement tenu des séances extraordinaires et des réunions spéciales, mais il a également reçu un certain nombre de rapports sur des questions d’intérêt crucial pour les États membres, qui ont à la fois élargi et enrichi la gamme de thèmes techniques et d’actualité soumis à son examen.

Suit un bref aperçu des nombreux exposés réalisés devant le Conseil permanent :

·    Le 22 juin 2010 (CP/SA 1760/10), présentation de la "Stratégie continentale en matière de drogues" par Messieurs Rogério Ghesti, Chef de cabinet et conseiller en relations internationales du Secrétariat national des politiques en matière de drogues du Ministère de la sécurité institutionnelle de la Présidence de la République fédérative du Brésil et James Mack, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues.

·    Le 22 juin 2010 (CP/SA 1760/10), l’Ambassadeur Denis Moncada, Représentant permanent du Nicaragua, a informé que le 18 juin 2010, le Gouvernement de son pays a déclaré le territoire national comme étant libre de mines antipersonnel. Le texte de sa déclaration a été distribué sous la cote CP/INF. 5911/09.

·    Le 19 juillet 2010 (CP/SA. 1762/10), le Conseil permanent a tenu une réunion spéciale pour l’entrée en fonctions de l’Ambassadeur Albert R. Ramdin pour son deuxième mandat en tant que Secrétaire général adjoint.

·    Le 2 septembre 2010 (CP/SA 1766/10), le Conseil permanent a reçu le rapport sur la Septième Réunion interaméricaine des autorités électorales, qui s’est tenue à Washington, D.C.

·    Le 2 septembre 2010 (CP/SA 1766/10), exposé sur la Troisième Rencontre interaméricaine d’experts et de représentant d’organismes électoraux des États membres de l’OEA. La Déclaration finale ainsi que les conclusions et les recommandations de cette Rencontre ont été distribuées en tant que document CP/INF.6092/10 add.1.
·    Le 15 septembre 2010 (CP/SA 1768/10), le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 975 (1768/10) par laquelle il octroie le statut d’Observateur permanent près l’Organisation à la Principauté de Monaco. 

·    Le 29 septembre 2010 (CP/SA 1770/10), le Conseil permanent adopte le projet de résolution "Programme-budget de l’Organisation pour 2011 et contributions au FEMCIDI" (CP/CAAP-3075/10). Il a décidé de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session extraordinaire, pour examen, le projet de résolution "Programme-budget de l’Organisation pour 2011 et contributions au FEMCIDI", document CP/CAAP-3075/10, avec les modifications convenues qui portent sur les paragraphes 8 et 19 du dispositif.

·    Le 20 octobre 2010 (CP/SA 1770/10), exposé du Dr Mirta Roses, Directrice de l’Organisation panaméricaine de la santé sur la situation des personnes âgées et le vieillissement actif et sain, document publié sous la cote CP/INF. 6142/10.

·    Le 20 octobre 2010 (CP/SA 1770/10), exposé de Monsieur Mario López, Spécialiste principal de la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour les droits humains des personnes âgées, document publié sous la cote CP/INF. 6143/10.
·    Le 20 octobre 2010 (CP/SA 1770/10), exposé du Dr Enrique Vega, Conseiller régional de l’Organisation panaméricaine de la santé sur le thème "Bien-être et vieillissement : un défi inéluctable", document publié sous la cote CP/INF. 6128/10.
·    Le 20 octobre 2010 (CP/SA 1770/10), exposé de Madame Luz Ángela Melo, Représentante du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) sur le thème "Transformations démographiques et leurs incidences sur les politiques publiques dans la perspective de la parité et des droits de la personne", document publié sous la cote CP/INF. 6144/10.

·    Le 20 octobre 2010 (CP/SA 1770/10), exposé de Monsieur Dirk Jaspers de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) intitulé "Les personnes âgées et le développement dans les Amériques", document publié sous la cote CP/INF. 6131/10

·    Le 20 octobre 2010 (CP/SA 1770/10), exposé de Madame Fiona Clark, Représentante d’Helpage International intitulé "Une Amérique sûre pour ses aînés", document publié sous la cote CP/INF. 6130/10.

·    Le 27 octobre 2010 (CP/SA 1775/10), commentaires initiaux sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2555 (XL-O/10) "Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine" (CP/doc4516/10)

·    Le 23 novembre 2010 (CP/SA 1782/10), présentation du Lancement du portail du Réseau pour la sécurité et la santé des consommateurs dans les Amériques

·    Le 20 janvier 2011 (CP/SA 1789/11), Journée internationale de commémoration des victimes de l’holocauste. Cette date a été fixée par l’Organisation des Nations Unies en mémoire des victimes des camps de concentration de l’ère nazi. 
·    Le 18 février 2010 (CP/SA. 1791/11), l’Ambassadeur Hugo de Zela, Représentant permanent du Pérou près l’OEA et Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), a présenté le projet de résolution "Initiative pour le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne", (document CP/CAJP-2924/10 rev. 5), qui a été élaboré par la CAJP avec la collaboration de la Commission et de la Cour interaméricaines des droits de l’homme. Le Conseil permanent a adopté le projet de résolution, qui a été publié ultérieurement en tant que résolution CP/RES. 981 (1791/11).

·    Le 16 mars 2011 (CP/SA. 1791/11), proposition de la Présidence du Conseil permanent pour donner suite aux mandats contenus dans les paragraphes 13 et 14 de la résolution AG/RES. 2555 (XL-O/10) "Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine" (CP/doc.4546/11 rev. 1)
·    Le 30 mars 2011 (CP/SA. 1797/11), proposition de la Présidence du Conseil permanent pour donner suite aux mandats contenus aux paragraphes 13 et 14 du dispositif de la résolution AG/RES. 2555 (XL-O/10) "Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine" CP/doc.4546/11 rev. 1) et avant-projet de calendrier des réunions (CP/doc.4546/11 rev. 1, add. 1 rev. 1). Le Conseil permanent a approuvé la méthodologie proposée par la Présidente pour engager un processus de dialogue sur l’efficacité de l’application de la Charte démocratique interaméricaine. Il a décidé de remettre à une date ultérieure l’examen et l’approbation de l’avant-projet de calendrier des réunions. 
·    Le 20 avril 2011 (CP/SA. 1799/11), présentation du Quinzième rapport trimestriel du Secrétaire général sur la Mission d’appui au processus de paix en Colombie, document distribué sous la cote CP/INF.6225/11.
·    Le 20 avril 2011 (CP/SA. 1799/11), le Secrétaire général a fait rapport sur le Fonds pour la paix (du 1er janvier 2009 au 28 février 2011), document distribué sous la cote CP/INF. 6226/11.
·    Le 4 mai 2011 (CP/SA. 1802/11), Commémoration de la Journée mondiale de la liberté de la presse
·    Le 4 mai 2011 (CP/SA. 1802/11), hommage rendu par l’Ambassadeur Javier Sancho, Observateur permanent de l’Espagne. au Département des services d’information et de technologie (DOITS), Secrétariat aux questions administratives et financières du Secrétariat général de l’Organisation.
·    Le 18 mai 2011, (CP/SA. 1805/11), le Conseil permanent a adopté la résolution CP/RES. 985 (1805/11) par laquelle il octroie le statut d’Observateur permanent près l’Organisation à l’ex-République yougoslave de Macédoine. 

3.
Réunions mixtes du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI)

· Le 2 septembre 2010 (CP/SA. 1767/10), le Conseil permanent et la CEPCIDI ont tenu une réunion pour installer le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le projet de Charte sociale des Amériques et élire son Président. Le Conseil permanent et la CEPCIDI ont élu, par acclamation, l’Ambassadeur  Hubert J. Charles, Représentant permanent de la Dominique, Président du Groupe de travail.

·    Le 1er octobre 2010 (CP/SA. 1771/10), en exécution de la résolution AG/RES. 2495 (XXXIX-O/09): "Célébration du cinquantième anniversaire de l’octroi de bourses d’études – Réaffirmation de l’appui au Programme de bourses de l’OEA et à la coopération institutionnelle dans l’enseignement supérieur". Au cours de cette réunion mixte, le Secrétaire exécutif au développement intégré, l’Ambassadeur Mauricio Cortes Costa, Mme Helga Cuellar, Directrice de la Section de l’éducation de la Fondation salvadorienne pour le développement économique et social, et Mme Marie Levens, Directrice du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture de l’OEA ont fait des exposés. 

·    Le 18 novembre 2010 (CP/SA. 1781/10), en exécution de la résolution CP/RES. 909 (1576/06) "La promotion de l’agriculture et le développement rural dans le Continent américain", Monsieur  David Hatch, Représentant de l’IICA aux États-Unis, l’Ambassadrice Audrey Marks, Représentante permanente de la Jamaïque près l’OEA, l’Ambassadrice Carmen Moreno, Secrétaire exécutive de la CIM, Madame  Petronila Morales Calgua, Vice-présidente de la Chambre professionnelle rurale du Guatemala, et Madame Monique Pierre Finnigan, Directrice générale de l’Organisation pour la réhabilitation de l’environnement d’Haïti, ont fait des exposés à cette réunion mixte.  

·    Le 23 mars 2011 (CP/SA. 1796/11), en exécution de la résolution AG/RES. 2468 (XXXIX-O/09) "Année interaméricaine de la culture", Madame Celia Toppin, du Ministère du développement communautaire et de la culture de la Barbade et Vice-présidente de la Commission interaméricaine de la culture, Madame Lenore Yaffee García, Directrice du Département de l’éducation et de la culture du Secrétariat exécutif au développement intégré du Secrétariat général de l’OEA, Monsieur  Bernardo Roca-Rey, Vice-ministre du patrimoine et des industries culturelles du Ministère de la culture du Pérou et Monsieur Carlos Argüello, fondateur et Directeur du "Studio C" du Guatemala, ont fait des exposés à cette réunion mixte.

·    Le 28 avril 2011 (CP/SA. 1800/11), le Conseil permanent et la CEPCIDI ont tenu une réunion pour recevoir le rapport des travaux réalisés par le Groupe de travail pendant la période comprise entre le 2 septembre 2010 et le 2 mars 2011. La présentation du rapport a été faite par le Président sortant, l’Ambassadeur Hubert J. Charles, Représentant permanent de la Dominique. La réunion mixte a également élu, par acclamation, la Délégation du Canada à la Présidence du Groupe de travail mixte CP/CEPCIDI sur le projet de Charte sociale des Amériques pour un mandat de six mois, lequel prendra fin le 28 octobre 2011.

4.
Rapports sur les missions d’observation des élections et des référendums en 2010 - 2011

Le Conseil permanent a reçu un total de dix rapports sur les résultats des missions d’observation des élections. 

·    Le 7 juillet 2010 (CP/SA 1761/10), Monsieur Adam Blackwell, Chef de Mission, a présenté le rapport sur la mission d’observation des élections déployée par l’OEA en République dominicaine, à l’occasion des élections qui s’y sont déroulées le 16 mai 2010. 

·    Le 7 juillet 2010 (CP/SA 1761/10), Madame Irene Klinger, Chef de la Mission déployée par l’OEA au Suriname, a présenté le rapport correspondant à l’observation des élections générales tenues dans ce pays le 26 mai 2010.

·    Le 7 juillet 2010 (CP/SA 1761/10), Monsieur Enrique Correa, Chef de la Mission d’observation des élections de l’OEA en Colombie, a présenté le rapport sur les élections qui se sont déroulées dans ce pays le 16 mai 2010.   

·    Le 20 janvier 2011 (CP/SA 1789/10), l’Ambassadeur Frank Almaguer, Chef de la Mission d’observation des élections, a présenté le rapport sur les élections qui se sont déroulées à Saint- Vincent-et-Grenadines le 13 décembre 2010.
·    Le 20 janvier 2011 (CP/SA 1789/10), Madame María Emma Mejía,  Chef de la Mission de l’OEA, a présenté le rapport sur l’observation des élections municipales qui se sont déroulées au Costa Rica le 5 décembre 2010.

·    Le 20 janvier 2011 (CP/SA 1789/10), Monsieur Pablo Gutiérrez, Directeur du Département de la coopération et de l’observation des élections du Secrétariat général, a présenté au nom du Chef de la Mission d’observation des élections, Monsieur Enrique Ayala,  le rapport sur les élections municipales qui se sont tenues au Paraguay le 7 novembre 2010.
·    Le 18 février 2011 (CP/SA. 1791/11), le Sénateur Miguel Abdón Saguier, Chef de la Mission d’observation des élections de l’OEA au Pérou, a présenté le rapport sur les élections régionales et municipales et sur le référendum relatif au Fonds national du logement, qui se sont déroulés dans ce pays le 3 octobre 2010.
·    Le 18 février 2011 (CP/SA. 1791/11), l’Ambassadeur Colin Granderson, Chef de la Mission conjointe d’observation des élections OEA-CARICOM, a présenté le  rapport sur le premier tour des élections présidentielle et législatives du 28 novembre 2010 en Haïti.  

·    Le 18 mai 2011 (CP/SA. 1805/11), Monsieur Dante Caputo, Chef de la Mission d’observation des élections de l’OEA au Pérou, a présenté le rapport sur les élections qui ont eu lieu dans ce pays le 10 avril 2011.

·    Le 25 mai 2011 (CP/SA. 1808/11), l’Ambassadeur Colin Granderson, Chef de la Mission conjointe d’observation des élections OEA-CARICOM, a présenté un rapport sur les élections en Haïti. 
5.
Élections confiées au Conseil permanent 
· Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)

Le 15 septembre 2010 (CP/SA 1768/10), conformément au mandat que l’Assemblée générale a confié au Conseil permanent, lors de sa Quarantième Session ordinaire, celui-ci a procédé à l’élection d’un membre du Conseil de direction du Centre d’études de la justice des Amériques. 

Avant de procéder à l’élection, la Présidente a indiqué que, dans les délais fixés pour la présentation des candidatures, le Conseil permanent avait reçu celles de Monsieur Ernesto Pazmiño Granizo, présentée par le Gouvernement équatorien, et de Monsieur Santiago Pereira Campos, présentée par le Gouvernement uruguayen. Elle a également rappelé que  l’élection et le comptage des voix sont régis par l’article 74 du Règlement de l’Assemblée générale, qui stipule que, pour être élu, le candidat doit obtenir la majorité des voix des États membres. 

Trois tours de scrutin ont été réalisés avec les résultats suivants : 

· Premier tour:

· Monsieur Ernesto Pazmiño Granizo (Équateur): 14 voix.

· Monsieur Santiago Pereira Campos (Uruguay): 15 voix.

· Une abstention

· Deuxième tour:

· Monsieur Ernesto Pazmiño Granizo (Équateur): 13 voix.

· Monsieur Santiago Pereira Campos (Uruguay): 17 voix.

· Troisième tour:

· Monsieur Ernesto Pazmiño Granizo (Équateur): 13 voix.

· Monsieur Santiago Pereira Campos (Uruguay): 17 voix.

Comme aucun des candidats n’a obtenu la majorité requise, conformément aux  dispositions de l’article 74 susmentionné, le Conseil permanent a décidé de suspendre le vote et de le reprendre deux semaines plus tard. 

Le 27 octobre 2010 (CP/SA 1775/10), le Conseil permanent a procédé à l’élection en question, pour laquelle il disposait des candidatures de Messieurs Ernesto Pazmiño Granizo, présentée par le Gouvernement de l’Équateur, et Santiago Pereira Campos, présentée par le Gouvernement de l’Uruguay.

Le résultat du scrutin a été de 18 voix en faveur de Monsieur Ernesto Pazmiño Granizo, de l’Équateur, et de 14 voix en faveur de Monsieur Santiago Pereira Campos, de l’Uruguay.

Monsieur Ernesto Pazmiño Granizo a donc été élu membre du Conseil de direction du Centre d’études de la justice des Amériques pour un mandat de trois ans à compter du 1er janvier 2011. 

· Élection d’un membre du Comité juridique interaméricain 
Le 16 mars 2011 (CP/SA. 1791/11), un membre du Comité juridique interaméricain a présenté sa démission (CP/doc.4538/11). La Présidente a informé les membres du Conseil permanent que la Mission permanente du Mexique avait fait part de la démission de membre du Comité juridique interaméricain, pour des raisons de santé, de l’Ambassadeur Jorge Palacios Treviño, et que, pour remplacer celui-ci, le Gouvernement mexicain présentait la candidature de Monsieur Fernando Gómez Mont-Urueta.

Le 4 mai 2011 (CP/SA. 1802/11), conformément à l’article 101 de la Charte de l’Organisation des États Américains et aux articles 7 et 8 du Statut du Comité juridique interaméricain le Conseil permanent a élu, par acclamation, Monsieur Fernando Gómez Mont-Urueta membre du Comité juridique interaméricain. 

· Élection d’un membre de la Commission du Fonds panaméricain Leo S. Rowe

Le 20 avril 2011 (CP/SA. 1799/11), le Conseil permanent a élu, par acclamation, la Délégation des États-Unis en tant que membre de la Commission du Fonds Leo S. Rowe pour un mandat qui se terminera à la fin du mois de décembre 2014.
6.
Préparatifs et suivi des sessions de l’Assemblée générale

· Quarantième Session extraordinaire (Washington, D.C., 30 septembre 2010)

Cette session extraordinaire de l’Assemblée générale a été convoquée conformément aux mandats contenus dans la résolution CP/RES. 968 (1742/10) relative au "Calendrier du processus d’examen et d’adoption du Programme-budget de l’Organisation 2011".
La résolution susmentionnée demandait au Secrétaire général de soumettre à la Commission préparatoire de cette Session extraordinaire son projet de Programme-budget, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1 (XXXVIII-E/09), au moins quatre-vingt-dix jours avant l’ouverture de ladite session, comme le stipule l’article 90 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, et en tenant compte des directives qui pourraient émaner de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, en particulier en ce qui concerne le plafond du Programme-budget. 

La Commission préparatoire de l’Assemblée générale a tenu une réunion, le 29 septembre 2010, pour examiner des questions de procédure relatives à la session extraordinaire de l’Assemblée générale convoquée par le Conseil permanent dans sa résolution CP/RES. 968 (1742/10).

Le 30 septembre 2010, l’Assemblée générale, lors de sa Quarantième Session extraordinaire, a adopté la résolution AG/RES. 1 (XL-E/10). "Programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains pour 2011 et versement de contributions au FEMCIDI". Le texte de cette résolution peut être consulté en cliquant sur le lien hypertexte suivant: http://www.oas.org/consejo/fr/AG/40SGA.asp 
· Quarante et unième Session extraordinaire de l’Assemblée générale (Washington, D.C., le 1er juin 2011)

Cette Session extraordinaire de l’Assemblée générale a été convoquée en exécution des mandats contenus dans la résolution CP/986 (1806/11), intitulée "Situation au Honduras". 

Dans cette résolution, le Conseil permanent a décidé de convoquer  la Quarante et unième Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains  au siège du Secrétariat général  de l’Organisation le mercredi 1er juin 2011 afin que cet organe adopte les décisions qu’il juge opportunes, concernant la levée de la suspension de l’exercice du droit du Honduras de participer à l’OEA, conformément à la Charte de l’OEA et à la Charte démocratique interaméricaine.

Le 1er juin 2011, l’Assemblée générale, à sa Quarante et unième Session extraordinaire, a adopté la résolution AG/RES. 1 (XLI-E/11), « Participation du Honduras à l’Organisation des États Américains » dont le texte intégral peut être consulté en cliquant sur le lien hypertexte : http://www.oas.org/consejo/fr/AG/41SGA.asp 
· Quarante et unième Session ordinaire (San Salvador, El Salvador, du 5 au 7 juin 2011)

Dans le cadre des préparatifs de la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a examiné  soixante dix-neuf (79) projets de résolution et un projet de déclaration recommandés par les Commissions permanentes et les groupes de travail. De ce nombre total de résolutions et de la déclaration examinée, soixante dix projets de résolution et un projet de déclaration réunissent le consensus des délégations. Les États membres n’ont pas pu conclure les discussions au sujet de neuf  projets de résolutions. Le Conseil permanent recommande donc que des discussions supplémentaires soient tenues lors de la Quarante et unième Session de l’Assemblée générale. 

Les projets de résolution qui restent à examiner sont les suivants : 

1.
changement climatique dans les pays du Continent américain (AG/doc.5214/11)
Ce projet a fait l’objet de négociations dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). Bien que ce texte ait fait l’objet d’un consensus, la Délégation du Mexique avait formulé des réserves au libellé de la note en bas de page placée par la Délégation de la Bolivie.
2.
Projet de Convention Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (AG/doc.5213/11) 
Ce projet de résolution a été présenté par  les délégations d’Antigua-et-Barbuda, du Belize, du Brésil et du Costa Rica et il et patronné par les délégations du Guyana, du Pérou et de Saint-Kitts-et-Nevis. Le projet de résolution a été adopté ad referendum de la Délégation de l’Équateur. 
3.
Renforcement de l’Organisation interaméricaine de défense (AG/doc. 5206/11)
Ce projet a été soumis par le Président de la Commission sur la sécurité continentale et a été agréé par le Conseil permanent à sa séance du  18 mai 2011, ad referendum de la Délégation de l’Argentine. 
4.
Collège interaméricain de la défense (AG/doc. 5207/11) proposé par la Délégation de l’Argentine
Ce projet de résolution a été soumis par la Délégation de l’Argentine dans le cadre de la Commission sur la sécurité continentale
Le projet de résolution  contient les propositions suivantes  faites par les délégations du Pérou et du Chili : 

· Paragraphe 5 du préambule: nouveau paragraphe présenté par le Pérou
· Paragraphe 6 du dispositif: nouveau paragraphe présenté par le Chili

· Premier paragraphe du dispositif: texte optionnel présenté par le Pérou

5.
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme (AG/doc. 5212/11)
Ce projet de résolution a été soumis  par la Délégation du Mexique et est coparrainé par la Délégation de l’Argentine. Le projet de résolution a été adopté ad referendum de la Délégation de la Bolivie. 
6.
Protection des demandeurs du statut de réfugiés et des réfugiés dans les Amériques (AG/doc. 5208/11) 
Ce projet de résolution, déposé par la Délégation de l’Argentine et examiné par la Commission des questions administratives et budgétaires contient les paragraphes suivants en suspens: 
· Paragraphe 7 du préambule : approuvé ad referendum de la Délégation du Costa Rica et du Canada
· Paragraphe 7 du dispositif : le paragraphe original est appuyé par la Colombie et le Canada et dans l’intérêt de forger un consensus, par le Costa Rica, le Mexique et la République dominicaine. La proposition optionnelle de l’Équateur est appuyée par le Venezuela. 
· Paragraphe 8 du dispositif : Il existe un paragraphe original et une rédaction optionnelle proposée par l’Équateur.
· Paragraphe 9 du dispositif : Il existe un paragraphe original et une rédaction optionnelle proposée par l’Équateur
7.
Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi des mandats émanés des Sommets des Amériques (AG/doc. 5209/11)
Ce projet de résolution a été déposé par le Président de la Commission des questions juridiques et politiques. Les paragraphes ci-après demeurent en suspens : 

· Paragraphes 4, 6, 8 et 9 du préambule

· Premier paragraphe du dispositif

· Paragraphe 3b du dispositif

· Paragraphe 3d du dispositif

· Paragraphe 5 du dispositif

8.
Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias (AG/doc. 5211/11) 
Ce projet de résolution a été déposé par la Délégation des Etats-Unis et est coparrainé par les délégations du Canada et du Panama. Pendant les négociations menées au sein de la Commission des questions juridiques et politiques, les paragraphes suivants sont demeurés en suspens : 
· Paragraphe 6 du dispositif

· Paragraphe 7 du dispositif
· Paragraphe 7 du dispositif

· Paragraphe 7 du dispositif

· Paragraphe 11 du dispositif

· Paragraphe 12 du dispositif

9.
Promotion des droits à la liberté de réunion et d’association dans les Amériques (AG/doc. 52109/11) 
Ce projet de résolution a été déposé  par la Délégation des Etats-Unis et est coparrainé par les délégations du Canada, du Mexique, du Panama et du Chili. Durant les négociations menées au sein de la Commission des questions juridi8ques et politiques, la Délégation du Venezuela  a demandé que ses propositions soient incorporées dans le projet de résolution. Le projet n’a pas été examiné avec ces changements.   
Les documents AG/doc.5217/11 add. 2 et add. 3 contiennent les textes des projets de résolution et de déclaration examinés et approuvés par le Conseil permanent aux fins de transmission à l’Assemblée générale. 

· Vingt-sixième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures (Washington, D.C., 7 décembre 2010)

La Réunion de consultation des ministres des relations extérieures a été convoquée en application des mandats impartis par la résolution CP/RES.979 (1780/10), laquelle porte sur la "Situation dans la zone limitrophe du Costa Rica et du Nicaragua". 

Dans cette résolution, le Conseil permanent  a décidé de convoquer une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures au siège du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, à Washington, DC, à 11 heures, le 7 décembre 2010 pour:

· Prendre connaissance du rapport que présentera à cette date le Secrétaire général et examiner la situation dans la zone limitrophe du Costa Rica et du Nicaragua, et

· Convenir des mesures qu’il convient d’adopter.

Le 7 décembre 2010, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures a adopté la résolution RC.26/RES.1/10 "Résolution de la situation entre le Costa Rica et le Nicaragua".  Le texte intégral de cette résolution peut être consulté en cliquant sur le lien hypertexte suivant: 

http://www.oas.org/consejo/fr/RR.CC/XXVI%20reunion%20consultation.asp 
CHAPITRE III
DÉCLARATIONS ET RÉSOLUTIONS ADOPTÉES 

(7 juillet 2010 - 24 mai 2011)

Les textes complets des déclarations et des résolutions adoptées par le Conseil permanent du 7 juillet 2010 au 24 mai 2011 peuvent être consultés sur les sites suivants : 

http://www.oas.org/consejo/fr/resolutions/resolutions2010.asp  

http://www.oas.org/consejo/fr/resolutions/resolutions2011.asp 
2010

	CP/DEC. 46 (1775/10)
	Déclaration du Conseil permanent à l’occasion de la disparition du Premier Ministre de la Barbade, l’Honorable David John Howard Thompson, Q.C., M.P. (Adoptée à la séance tenue le 27 octobre 2010)

	CP/DEC. 47 (1775/10)
	Déclaration du Conseil permanent à l’occasion du décès de Monsieur Néstor Carlos Kirchner, ancien Président de la République argentine (Adoptée à la séance tenue le 27 octobre 2010)

	CP/RES 972 (1761/10)
	Règlement appelé à régir le fonctionnement du fonds spécifique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador (Adoptée à la séance tenue le 7 juillet 2010)

	CP/RES. 973 (1761/10)
	Troisième Rencontre interaméricaine d’experts et de représentants d’organismes électoraux (Adoptée à la séance tenue le 7 juillet 2010)

	CP/RES. 974 (1768/10)
	Première Réunion technique du Réseau de coopération juridique en matière de droit de la famille et de l’enfance dans le cadre de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) (Adoptée à la séance tenue le 15 septembre 2010)

	CP/RES. 975 (1768/10)
	Octroi à la principauté de Monaco du statut d’Observateur permanent près l’Organisation des États Américains (Adoptée à la séance tenue le15 septembre 2010) 

	CP/RES. 976 (1770/10)
	Quatrième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (Adoptée à la séance tenue le 29 septembre 2010)

	CP/RES. 977 (1772/10)
	Situation en République de l’Équateur (Adoptée à la séance extraordinaire tenue le 30 septembre 2010) 

	CP/RES. 978 (1777/10)
	Situation dans la zone limitrophe du Costa Rica et du Nicaragua (Adoptée à la séance tenue le 12 novembre 2010)

	CP/RES. 979 (1780/10)
	Convocation de la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures pour prendre connaissance de la « Situation dans la zone limitrophe du Costa Rica et du Nicaragua » (Adoptée à la séance tenue le 18 novembre 2010) 

	CP/RES. 980 (1782/10)
	Politique d’espace libre de fumée au siège de l’Organisation des États Américains  


2011

	CP/DEC. 48 (1790/11)
	Déclaration du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains en appui à Haïti (Adoptée à la séance tenue le 26 janvier 2011)

	CP/RES. 981 (1791/11)
	Initiative pour le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne (Adoptée à la séance tenue le 18 février 2011)

	CP/RES. 982 (1797/11)
	Informations actualisées sur les coûts des conférences et réunions financées par l’OEA (Adoptée à la séance tenue le 30 mars 2011)

	CP/RES. 983 (1797/11)
	Actualisation de la résolution CP/RES. 965 (1733/09) concernant le processus d’établissement des coûts des résolutions à présenter à l’examen de l’Assemblée générale (Adoptée à la séance tenue le 30 mars 2011) 

	CP/RES. 984 (1804/11)
	Invitations à la Quarante et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale (Adoptée à la séance tenue le 13 mai 2011)

	CP/RES. 985 (1805/11)
	Octroi à l’ex-République yougoslave de Macédoine du statut d’Observateur permanent auprès de l’Organisation des États Américains (Adoptée à la séance tenue le 18 mai 2011)

	CP/RES. 986 (1806/11)
	Situation au Honduras (Adoptée à la séance tenue le 24 mai 2011)


CHAPITRE IV

CONSTITUTION ET COMPOSITION DES BUREAUX DES COMMISSIONS
ET GROUPES DE TRAVAIL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

DE LA RÉUNION DE CONSULTATION

ET DU CONSEIL PERMANENT
A. ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

· COMMISSION PRÉPARATOIRE DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Président: le Président du Conseil permanent

Vice-président: le Vice-président du Conseil permanent

Un représentant de chaque État membre

· Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure

Président: El Salvador

Ambassadeur Joaquín A. Maza Martelli

· Sous-commission des questions administratives et budgétaires

Président: République dominicaine

Ambassadeur Virgilio Alcántara

· Groupe de travail chargé d’examiner le projet de Déclaration et de Plan d’action de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques
Président: El Salvador 
B.
RÉUNIONS DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES

· VINGT-QUATRIÈME RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES

Président - Brésil

· Commission de suivi de la Vingt-quatrième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures (TIAR)

Président: Brésil

[Ouverte à tous les États parties au Traité interaméricain d’assistance mutuelle (TIAR)]
· VINGT-CINQUIÈME RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES

Président – République dominicaine



Carlos Morales Troncoso



Secrétaire d’État aux relations extérieures

· VINGT-SIXIÈME RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES

Président – Guyana 



Carolyn Rodrigues-Birkett


Ministre des affaires étrangères, du commerce et de la coopération internationale

C. CONSEIL PERMANENT

PRÉSIDENCES ET VICE-PRÉSIDENCES
/
	Période
	Président
	Vice-président

	Juillet-septembre 2010
	Ambassadrice María Isabel Salvador (Équateur)
	Ambassadeur Joaquín A. Maza Martelli (El Salvador) 

	Octobre-décembre 2010
	Ambassadeur Joaquín A. Maza Martelli (El Salvador) 
	Ambassadrice María Isabel Salvador (Équateur) 

	
	
	

	Janvier-mars 2011
	Ambassadrice Carmen Lomellin

(États-Unis) 
	Ambassadeur Hubert J. Charles (Dominique)

	Avril-juin 2011
	Ambassadrice Gillian M. S. Bristol

(Grenade)
	Ambassadeur José Enrique Castillo Barrantes (Costa Rica) 



GROUPES DE TRAVAIL

· Groupe ad hoc chargé de préparer le Programme commémorant l’anniversaire de naissance du Libertador Simón Bolívar
Bolivie

Colombie

Équateur

Panama

Pérou

Venezuela

COMMISSIONS PERMANENTES ET LEURS GROUPES DE TRAVAIL 

COMMISSION GÉNÉRALE

Président: le Président du Conseil permanent

Vice-président: le Vice-président du Conseil permanent

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES

Président: Ambassadeur Hugo De Zela 

Représentant permanent du Pérou

Premier Vice-président: Ambassadeur Guillermo Cochez 
Représentant permanent du Panama

Deuxième Vice-présidente: Elizabeth Moreano
Représentante suppléante de l’Équateur 

· Groupe de travail chargé de préparer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones
Président: Ambassadeur Guillermo Cochez 
Représentant permanent du Panama

Vice-président: Francisco Barreiro
Représentant suppléant du Paraguay

· Groupe de travail chargé de préparer un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance

Président: Danilo González Ramírez

Représentant suppléant du Costa Rica

Vice-présidente : Joy-Dee Davis-Lake

Représentante suppléante d’Antigua-et-Barbuda

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE

Président: Ambassadeur Jorge Skinner-Klee

Représentant permanent du Guatemala

Vice-présidents: 

Héctor Agustín Ortega Nieto, Représentant suppléant du Mexique

Giovanni A. Snidle, Représentant suppléant des États-Unis


Carlos A. Rodríguez, Représentant suppléant de la République bolivarienne du Venezuela
· Groupe informel de réflexion sur la question de l’Organisation interaméricaine de défense 
Président: César Edgardo Martínez Flores
Représentant suppléant d’El Salvador

COMMISSION SUR LA GESTION DES SOMMETS INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA

Président: Ambassadeur Luis Hoyos Aristizabal

Représentant permanent de la Colombie
Vice-présidente: Ambassadeur Neil Parsan 

Représentant permanent de Trinité-et-Tobago

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES

Président: Ambassadeur Virgilio Alcántara
Représentant permanent de la République dominicaine

Premier Vice-président: Luis Alberto del Castillo

Représentant suppléant du Mexique

Deuxième Vice-présidente : Mme Nicola Virgill-Rolle

Représentante suppléante des Bahamas


COMMISSIONS SPÉCIALES

· COMMISSION SPÉCIALE DES QUESTIONS MIGRATOIRES

Président: Ambassadeur Bernardino Hugo Saguier 

Représentant permanent du Paraguay
Vice-président: Danilo González 

Représentant suppléant du Costa Rica 

CONSEIL PERMANENT/CEPCIDI

· Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le projet de Charte sociale des Amériques

Octobre 2010 à mars 2011

Président: Ambassadeur Hubert J. Charles

Représentant permanent de la Dominique

Vice-présidents : Canada, Colombie, Etats-Unis et République dominicaine

Mars à septembre 2011

Président: Canada

Vice-présidents : Canada, Colombie, Dominique et Etats-Unis

· Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire

Présidente: Ana Pastorino

Représentante suppléante de l’Argentine

D. SIGLES EMPLOYÉS POUR LES COMMISSIONS ET GROUPES DE TRAVAIL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, DE LA RÉUNION DE CONSULTATION ET DU CONSEIL PERMANENT
ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

	Commission préparatoire de l’Assemblée générale


	AG/CP

	Sous-commission des questions administratives et budgétaires


	AG/CP/SUB.AAP

	Sous-commission de l’ordre du jour et de la procédure


	AG/CP/SUB.TP

	Groupe de travail chargé d’examiner le projet de Déclaration et de Plan d’action de San Salvador sur la sécurité citoyenne dans les Amériques


	AG/CP/GTDSS


RÉUNION DE CONSULTATION

	Réunions de consultation des ministres des relations extérieures 


	RC

	Commission de suivi de la vingt-quatrième Réunion de consultation des ministres des relations extérieures (TIAR)
	CS/TIAR


CONSEIL PERMANENT

	Commission générale


	CP/CG

	Commission des questions juridiques et politiques 


	CP/CAJP[image: image2.wmf]CONSEIL PERMANENT



	Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones
	GT/DADIN



	Groupe de travail chargé d’élaborer un projet un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance 


	CAJP/GT/RDI

	Commission des questions administratives et budgétaires


	CP/CAAP

	Commission sur la sécurité continentale


	CP/CSH

	Groupe informel de réflexion sur la question de l’Organisation interaméricaine de défense  


	CSH/GT/JID

	Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA 

 
	CP/CISC



	Commission spéciale des questions migratoires


	CE/AM


CONSEIL PERMANENT/CEPCIDI

	Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI
sur le projet de Charte sociale des Amériques


	GTC/CASA

	Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire


	GTC/DAH
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Article 18 du Statut du Conseil permanent.


Charte de l’Organisation des États Américains, Chapitre XII, article 80.


Ibidem, article 81 et article 6 du Statut du Conseil permanent.


Ibidem, article 82.


Ibidem, article 83.


Ibidem, article 84.


Ibidem, article 91.


Article 115 de la Charte de l’OEA et article 8 du Statut du Conseil permanent.


� 	Les textes complets des comptes rendus analytiques des réunions tenues de juin à décembre 2010 sont disponibles sur le site : � HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/fr/compterenduanalytique2010.asp" ��http://www.oas.org/consejo/fr/compterenduanalytique2010.asp� , et ceux des réunions tenues de janvier à mai 2011 peuvent être consultés sur le site : � HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/fr/compterenduanalytique2011.asp" ��http://www.oas.org/consejo/fr/compterenduanalytique2011.asp�  .


�.	Selon le Statut du Conseil permanent (article 5) la présidence du Conseil permanent est exercée successivement par les représentants titulaires, selon l’ordre alphabétique du nom espagnol  des pays.  La Vice-présidence est exercée de façon identique, selon l’ordre alphabétique inverse.  (Article 6) Le président et le vice-président exercent leurs fonctions pendant une période de trois mois. Leurs mandats commencent automatiquement le premier jour de chaque trimestre, selon le calendrier. (Article 7) En cas d’absence temporaire ou d’empêchement, le président est remplacé par le vice-président et, en cas d’absence ou d’empêchement des deux, le représentant titulaire le plus ancien exerce la présidence. Si, pour un motif quelconque, le pays à qui revient la présidence n’a pas de représentant titulaire, le vice-président exerce la présidence jusqu’à l’accréditation au Conseil du représentant titulaire de ce pays.  Si, au cours de toute la durée ou d’une partie d’un mandat, le pays à qui revient la présidence ou la vice-présidence n’a pas de représentant titulaire, le mandat en question ne cesse pas moins de courir. À son expiration, la présidence ou la vice-présidence revient au pays suivant, selon l’ordre établi à l’article 5 ci-dessus.
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